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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 764-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 29 juin 2016 par  
M. Xavier BRUNETIERE, directeur de l'Agence Nationale des Titres Sécurisés, située 5 rue du 
Théâtre, 08000 CHARLEVILLE-MEZIERES ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Xavier BRUNETIERE, directeur de l'Agence Nationale des Titres Sécurisés est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, composé de 2 caméras extérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens et protection des bâtiments publics. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Carole FRICOTTEAUX, 
responsable moyens généraux. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à  
M. Xavier BRUNETIERE, directeur de l'Agence Nationale des Titres Sécurisés et à M. le directeur 
départemental de la sécurité publique.. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 773-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 5 septembre 2016 par  
M. Stéphane DEUTSCHE, pour son établissement "Bar – Tabac AU BON RHUM", situé 19 Place 
d'Armes, 08200 SEDAN ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Stéphane DEUTSCHE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système 
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, composé de 4 caméras intérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue et prévention des fraudes douanières. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Stéphane DEUTSCHE, 
exploitant. 
 
 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – Les agents des services de douanes dûment habilités et désignés en application de 
l'article R 252-12, peuvent accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de 
vidéoprotection autorisé dans les conditions fixées à l’article 1er. Le délai de conservation des 
images par ces derniers ne peut excéder 30 jours. 
 
Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. Stéphane 
DEUTSCHE, à M. le directeur départemental de la sécurité publique et à M. le directeur régional des 
douanes Champagne-Ardenne. 

 
Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 770-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 7 juillet 2016 par  
M. le Directeur général de la sûreté de LA POSTE Réseau et Banque Champagne Ardennes pour 
le bureau de poste situé 5 rue du Calvaire, 08260 MAUBERT-FONTAINE ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. le directeur général de la sûreté de LA POSTE Réseau et Banque Champagne 
Ardennes, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, composé de 3 caméras intérieures et de 1 caméra extérieure. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes et prévention 
des atteintes aux biens. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur régional de la sûreté de LA 
POSTE Réseau et Banque Champagne Ardennes.  
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. le directeur général 
de la sûreté de LA POSTE Réseau et Banque Champagne Ardennes et à M. le commandant du 
groupement de gendarmerie des Ardennes.. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 765-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 29 juin 2016 par  
M. Guillaume MOREL, directeur de la Caisse d'Allocations Familiales des Ardennes, située  
4 Place de la Gare, 08000 CHARLEVILLE-MEZIERES ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Guillaume MOREL, directeur de la Caisse d'Allocations Familiales des Ardennes 
est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au 
dossier présenté, composé de 2 caméras intérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes et protection 
des bâtiments publics. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jacques BROHON, responsable 
informatique. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
15 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à  
M. Guillaume MOREL, directeur de la Caisse d'Allocations Familiales des Ardennes et à M. le 
directeur départemental de la sécurité publique.. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 768-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 9 août 2016 par  
Mme Christelle PARMENTIER, pour son établissement "Bar – Tabac – Presse CAFE DU 
CENTRE", situé 33 Place de l'Eglise, 08380 SIGNY LE PETIT ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - Mme Christelle PARMENTIER est autorisée, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, composé de 1 caméra 
intérieure. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue et prévention des fraudes douanières. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Christelle PARMENTIER, 
exploitante. 
 
 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – Les agents des services de douanes dûment habilités et désignés en application de 
l'article R 252-12, peuvent accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de 
vidéoprotection autorisé dans les conditions fixées à l’article 1er. Le délai de conservation des 
images par ces derniers ne peut excéder 30 jours. 
 
Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à Mme Christelle 
PARMENTIER, à M. le commandant du groupement de gendarmerie des Ardennes et à M. le 
directeur régional des douanes Champagne-Ardenne. 

 
Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 771-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 16 août 2016 par  
M. Richard GURZ, Directeur du Centre Hospitalier de Nouzonville situé 65 rue Edouard Vaillant, 
08700 NOUZONVILLE ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Richard GURZ, directeur du Centre Hospitalier de Nouzonville, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre 
en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, composé de 5 caméras extérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens et protection des bâtiments publics. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service des ressources humaines du 
Centre Hospitalier de Nouzonville.  
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
10 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. Richard GURZ,  
directeur du Centre Hospitalier de Nozonville et à M. le commandant du groupement de 
gendarmerie des Ardennes. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 

Préfecture 08 - 8-2016-09-27-010 - Arrêté portant autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection - Centre Hospitalier de Nouzonville 56



Préfecture 08

8-2016-09-27-011

Arrêté portant autorisation d'exploitation d'un système de

vidéoprotection - CPAM des Ardennes à

Charleville-Mézières
autorisation vidéoprotection CPAM des Ardennes

Préfecture 08 - 8-2016-09-27-011 - Arrêté portant autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection - CPAM des Ardennes à Charleville-Mézières 57



 
PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 766-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 21 juillet 2016 par  
M. Olivier PONCELET, responsable département logistique de la Caisse Primaire d'Assurance 
Maladie des Ardennes, située 14 avenue Georges Corneau, 08000 CHARLEVILLE-MEZIERES ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Olivier PONCELET, responsable département logistique de la Caisse Primaire 
d'Assurance Maladie des Ardennes est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, composé de 1 caméra intérieure  
et de 1 caméra extérieure. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes et protection 
des bâtiments publics. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Olivier PONCELET, responsable 
département logistique. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
10 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à  
M. Olivier PONCELET, responsable département logistique de la Caisse Primaire d'Assurance 
maladie des Ardennes et à M. le directeur départemental de la sécurité publique.. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 

Préfecture 08 - 8-2016-09-27-011 - Arrêté portant autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection - CPAM des Ardennes à Charleville-Mézières 59



Préfecture 08

8-2016-09-27-012

Arrêté portant autorisation d'exploitation d'un système de

vidéoprotection - CRCA GAB de Nouzonville

autorisation vidéoprotection CRCA Nouzonville

Préfecture 08 - 8-2016-09-27-012 - Arrêté portant autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection - CRCA GAB de Nouzonville 60



 
PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 769-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 4 août 2016 par  
M. le correspondant sécurité de la Caisse Régionale du Crédit Agricole du Nord Est pour le 
guichet automatique de billets (GAB), situé 17 Place Gambetta, 08700 NOUZONVILLE ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. le correspondant sécurité de la Caisse Régionale du Crédit Agricole du Nord Est, 
est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au 
dossier présenté, composé de 1 caméra extérieure. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes et prévention 
des atteintes aux biens. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service client de la Caisse Régionale 
du Crédit Agricole du Nord Est.  
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. le correspondant 
sécurité de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Nord Est et à M. le commandant du groupement 
de gendarmerie des Ardennes.. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 772-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 29  août 2016 par  
M. Georges CAMUS, président de la SAS GEOMAGE pour son établissement "Magasin 
INTERMARCHE", situé 4 rue Arthur Rimbaud, 08300 AMAGNE ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Georges CAMUS, président de la SAS GEOMAGE pour son établissement 
"Magasin INTERMARCHE" est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, composé de 31 caméras intérieures et  
de 4 caméras extérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, secours à 
personnes – défense contre l'incendie – prévention des risques naturels ou technologiques, 
prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Georges CAMUS, président de la 
SAS GEOMAGE. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
15 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. Georges CAMUS et à 
M. le commandant du groupement de gendarmerie des Ardennes. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 767-hf 
 

A R R Ê T É 
portant autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection déposée le 1er  août 2016 par  
M. Sylvain FALVY, président de la SAS DALISSIME pour son établissement "Magasin 
INTERMARCHE", situé 2 avenue de l'Europe – ZAC de Wé, 08110 CARIGNAN ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Sylvain FALVY, président de la SAS DALISSIME pour son établissement 
"Magasin INTERMARCHE" est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, composé de 37 caméras intérieures  
et de 7 caméras extérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, secours à 
personnes – défense contre l'incendie – prévention des risques naturels ou technologiques, 
prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue et cambriolages. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service de la caméra de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Sylvain FALVY, président de la 
SAS DALISSIME 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
12 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. Sylvain FALVY et à 
M. le commandant du groupement de gendarmerie des Ardennes.. 

 
 

Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 775-hf 
 

A R R Ê T É 
portant modification d'une autorisation d’exploitat ion d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 4 février 2015 portant autorisation d'exploitation pour une durée  
de 5 ans, d'un système de vidéoprotection, dans la commune de CARIGNAN ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de modification de la demande susvisée déposée le 29 juin 2016 par  
M. le Maire de CARIGNAN ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. le Maire de CARIGNAN est autorisé, jusqu'au 3 février 2020, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, composé de 11 caméras visionnant la voie publique, sur les 
sites suivants :  
 
Carrefour central RD 8048 - RD 19, rue Hablot, Place du Docteur Gairal, rue Henri Dunant, . 
  
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, secours à 
personnes – défense contre l'incendie – préventions risques naturels ou technologiques, protection 
des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du trafic routier, prévention 
d'actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, prévention des fraudes douanières, 
constatation des infractions aux règles de la circulation. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 – Le public sera informé de l'existence de ce dispositif par des panonceaux installés à 
chaque entrée de la commune et sur chaque site. 
 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chef de la Police Municipale de 
Carignan. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
10 jours. 
 

 

…/… 
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Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 

Article 6 – Les agents des services de douanes dûment habilités et désignés en application de 
l'article R 252-12, peuvent accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de 
vidéoprotection autorisé dans les conditions fixées à l’article 1er. Le délai de conservation des 
images par ces derniers ne peut excéder 10 jours. 
 

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à Mme le Maire de 
Carignan, à M. le commandant du groupement de gendarmerie des Ardennes et à M. le directeur 
régional des douanes Champagne-Ardenne. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 778-hf 
 

A R R Ê T É 
portant modification d'une autorisation d’exploitat ion d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 4 juin 2013 portant autorisation d'exploitation pour une durée  
de 5 ans, d'un système de vidéoprotection, dans la commune de NOUZONVILLE ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de modification de la demande susvisée déposée le 13 septembre 2016 par  
M. le Maire de NOUZONVILLE ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. le Maire de NOUZONVILLE est autorisé, jusqu'au 3 juin 2018, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, composé de 8 caméras visionnant la voie publique, sur les 
sites suivants :  
 
Place Gambetta, Boulevard Jean Baptiste Clément, rue Chanzy, rue Victor Hugo, rue Etienne 
Dolet et le parking arrière de la Mairie. 
  
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, protection 
des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du trafic routier, prévention 
d'actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la 
circulation. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 – Le public sera informé de l'existence de ce dispositif par des panonceaux installés à 
chaque entrée de la commune et sur chaque site. 
 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chef de la Police Municipale de 
Nouzonville. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
10 jours. 
 

 

…/… 
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Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 

Article 6 – Les agents des services de douanes dûment habilités et désignés en application de 
l'article R 252-12, peuvent accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de 
vidéoprotection autorisé dans les conditions fixées à l’article 1er. Le délai de conservation des 
images par ces derniers ne peut excéder 10 jours. 
 

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à Mme le Maire de 
Nouzonville, à M. le commandant du groupement de gendarmerie des Ardennes et à M. le directeur 
régional des douanes Champagne-Ardenne. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 777-hf 
 

A R R Ê T É 
portant modification d'une autorisation d’exploitat ion d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 13 octobre 2014 portant autorisation d'exploitation pour une durée de  
5 ans, d'un système de vidéoprotection, dans l’agence de la Caisse Régionale du Crédit Agricole du 
Nord-Est, sise 8 rue Basse à ASFELD ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de modification de l'autorisation susvisée, déposée le 25 juillet 2016 par  
M. le correspondant sécurité du Crédit Agricole ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
25 avril 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. le correspondant sécurité de la Caisse Régionale du Crédit Agricole du Nord-Est  
est autorisé, jusqu'au 12 octobre 2019, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, 
composé de 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service des caméras de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du correspondant sécurité de la Caisse 
Régionale du Crédit Agricole Nord-Est. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. le correspondant 
sécurité de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Nord-Est et à M. le commandant du groupement 
de gendarmerie des Ardennes. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 774-hf 
 

A R R Ê T É 
portant modification d'une autorisation d’exploitat ion d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2012 portant autorisation d'exploitation pour une durée  
de 5 ans, d'un système de vidéoprotection dans chacun des bus exploités par la Compagnie des 
Transports de Charleville-Mézières ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de modification de l'autorisation susvisée, déposée le 7 juillet 2016 par  
M. Benoît GENET, directeur d'exploitation ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Benoît GENET, responsable d'exploitation de la Compagnie des Transports de 
Charleville-Mézières est autorisé, jusqu'au 2 octobre 2017, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au 
dossier présenté, composé de 4 caméras intérieures dans chacun des bus de la Compagnie. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens et prévention d'actes terroristes. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la 
date de mise en service des caméras de vidéoprotection. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Benoît GENET, responsable 
d'exploitation. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
15 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. Benoît GENET et à 
M. le directeur départemental de la sécurité publique. 

 
Charleville-Mézières, le 27 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 776-hf 
 

A R R Ê T É 
portant modification d'une autorisation d’exploitat ion d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2015 portant autorisation d'exploitation pour une durée  
de 5 ans, d'un système de vidéoprotection, dans l’établissement « Magasin LEADER PRICE », 
situé 15 rue Gambetta à REVIN ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de modification de l'autorisation susvisée, déposée le 11 août 2016 par  
M. David RUFENACHT, Directeur Général de la société LEADER PRICE - LEVALLOIS 
PERRET ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. David RUFENACHT est autorisé, jusqu'au 30 juin 2020, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, composé de 12 caméras intérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Guy COUTANT, directeur du 
magasin. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
20 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. David RUFENACHT 
et à M. le commandant du groupement de gendarmerie des Ardennes. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 780-hf 
 

A R R Ê T É 
portant renouvellement d'une autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2011 autorisant la banque CIC Est à exploiter un système de 
vidéoprotection, pour le guichet automatique de billets sis Place Ducale à 08000 CHARLEVILLE-
MEZIERES ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de renouvellement de l'autorisation susvisée, déposée le 27 juin 2016 par  
M. le chargé de sécurité de la banque CIC Est ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre2016, 

A R R Ê T E 
Article 1er  - M. le chargé de sécurité de la banque CIC Est est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, composé  
de 1 caméra extérieure. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, protection 
incendie - accidents, prévention des atteintes aux biens. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M le chargé de sécurité de la banque 
CIC Est. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. le chargé de sécurité 
de la banque CIC Est et à M. le directeur départemental de la sécurité publique. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
 

Le Préfet, 
Pour le préfet, 

le secrétaire général, 
 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 781-hf 
 

A R R Ê T É 
portant renouvellement d'une autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2011 portant autorisation d'exploitation pour une durée  
de 5 ans, d'un système de vidéoprotection, dans l’établissement « Hypermarché CORA », situé 
route départementale 764 à VILLERS-SEMEUSE ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de renouvellement de l'autorisation susvisée, déposée le 10 août 2016 par  
M. Jean-François BELNER, responsable sécurité de l'enseigne CORA à Villers-Semeuse ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Jean-François BELNER, responsable sécurité de l'enseigne CORA à Villers-
Semeuse, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, composé de 64 caméras intérieures et 16 caméras 
extérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service surveillance 
de l'hypermarché. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
30 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. Jean-François 
BELNER et à M. le directeur départemental de la sécurité publique. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 782-hf 
 

A R R Ê T É 
portant renouvellement d'une autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 4 mai 2010 portant autorisation d'exploitation pour une durée  
de 5 ans, d'un système de vidéoprotection, dans l’établissement « Magasin LIDL », situé 2 rue 
Albert Caquot à VOUZIERS ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de renouvellement de l'autorisation susvisée, déposée le 5 juillet 2016 par  
Mme Gaëlle MARAIS, représentant la SNC LIDL DR CAMBRAI ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - Mme Gaëlle MARAIS, représentant la SNC LIDL DR CAMBRAI, est autorisée, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre 
en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, composé de 12 caméras intérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Gaëlle MARAIS. 
 

…/… 
 
 
 

Préfecture 08 - 8-2016-09-28-013 - Arrêté portant renouvellement d'une autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection - Magasin LIDL à Vouziers 91



 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
15 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à Mme Gaëlle MARAIS et 
à M. le commandant du groupement de gendarmerie des Ardennes. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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PREFET DES ARDENNES 

Préfecture des Ardennes 
Direction de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
Bureau des élections et de l'administration générale 
 

 779-hf 
 

A R R Ê T É 
portant renouvellement d'une autorisation d’exploitation d’un système de vidéoprotection 

 
LE PREFET DES ARDENNES, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à  
L. 255-1, L. 613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements ; 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
VU l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2011 portant autorisation d'exploitation pour une durée  
de 5 ans, d'un système de vidéoprotection, dans l’établissement « Magasin MAXITOYS », situé 18 
avenue de la Marne à SEDAN ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/397 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à  
M. Frédéric CLOWEZ, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 
VU la demande de renouvellement de l'autorisation susvisée, déposée le 4 mars 2016 par  
M. Guy THIJS, Directeur réseau de la SA MAXITOYS ; 
VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  
19 septembre 2016, 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  - M. Guy THIJS, directeur réseau de la SA MAXITOYS, est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à 
l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, composé 
de 6 caméras intérieures. 
 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention 
des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue. 
 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 
 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
 
- l’affichette comportera un pictogramme représentant une caméra et mentionnera les références 
des articles du code de la sécurité intérieure susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Anthony DOLLET, directeur du 
réseau vente. 
 

…/… 
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Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  
15 jours. 
 

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du  
livre II du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – La présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions du livre II du code de la 
sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 254-1 du code de la sécurité intérieure, 
le fait d'installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à 
des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale ou de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou 
d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle 
est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l'intéressé ou de sa publication. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Ardennes et des services déconcentrés de l’Etat. Copie en sera adressée à M. Guy THIJS et à M. le 
directeur départemental de la sécurité publique. 

 
Charleville-Mézières, le 28 septembre 2016 

 
Le Préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

 
 
 
 

signé : Frédéric CLOWEZ 
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